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ARTICLE 15 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« 6° Une présentation détaillée sur le fonctionnement des finances locales et des marchés publics. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NFP proposent de rendre obligatoire, lors de la session 
d'information de début de mandat, une présentation détaillée sur le fonctionnement des finances 
locales et des marchés publics.

Pour qu'une politique publique traduise fidèlement la volonté des citoyens, les élus chargés de sa 
mise en œuvre ont besoin d’un éclairage solide et d’une compréhension fine des enjeux qu’ils 
portent.

La gestion d’une commune ou d’une intercommunalité requiert en effet des compétences 
spécifiques, notamment en matière de finances locales et de marchés publics.



ART. 15 BIS N° 439

2/2

Cela s’avère d’autant plus crucial dans un contexte de complexification croissante des missions des 
élus et d’imbrication entre les niveaux communal et intercommunal. Un accompagnement en début 
de mandat sur ces sujets techniques permettrait de lutter contre le désengagement, en partie lié au 
manque de temps et aux difficultés à se familiariser rapidement avec ces enjeux essentiels à 
l’exercice d’un mandat local.

Une présentation détaillée garantirait ainsi un socle commun de compétences pour l’ensemble des 
élus, tout en contribuant à renforcer la qualité de la gestion publique.


